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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES DEUX BRANCHES : 
  
VU L’ARTICLE 1645 DU CODE CIVIL, 
  
ATTENDU QUE POUR REFUSER D’ACCORDER A LA SOCIETE GRM DES 
DOMMAGES ET INTERETS EN RAISON DES VICES CACHES D’UN FOUR A PLATRE 
QUI AVAIT ETE CONCU ET FABRIQUE POU R ELLE PAR LA SOCIETE D’ETUDES 
SPECIALES ET D’INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SOCIETE SEI) ET CONSIDERER 
SA DEMANDE COMME TENDANT, SEULEMENT, A L’OBTENTION D’UNE REDUCTION 
DU PRIX, LA COUR D’APPEL A RETENU QUE LA RESOLUTION DE LA VENTE 
N’AVAIT PAS ETE DEMANDEE ET QUE LA SOCIETE SEI “ N’AVAIT PAS LA QUALITE 
DE VENDEUR PROFESSIONNEL DE LA MACHINE EN CAUSE MAIS DE 
CONCEPTEUR ET FABRICANT D’UNE FOURNITURE UNIQUE ET ORIGINALE 
QU’ELLE A LIVREE SANS AVOIR ETE EN MESURE D’EFFECTUER LA MISE EN 
ROUTE ET DE CONTROLER LES ESSAIS... QU’EN CONSEQUENCE SA MAUVAISE 
FOI NE POUVAIT ETRE RETENUE “ ; ATTENDU QU’EN SE DETERMINANT AINSI 
ALORS QUE PAR SA PROFESSION LE FABRICANT VENDEUR EST TENU DE 
CONNAITRE LES VICES DE LA CHOSE VENDUE ET QUE L’ACTION EN PAIEMENT 
DE DOMMAGES ET INTERETS N’EST PAS SUBORDONNEE A LA RESOLUTION DU 
CONTRAT, LA COUR D’APPEL A VIOLE LE TEXTE SUSVISE; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  



CASSE ET ANNULE L’ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 2 MARS 1979 PAR LA 
COUR D’APPEL DE PARIS; REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES 
PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET 
ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL 
D’ORLEANS. 
  
Publication : Bulletin des arrêts Cour de Cassation Chambre commerciale N. 111 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Paris (Chambre 5 C ) du 2 mars 1979 
  
  
Titrages et résumés : VENTE - Garantie - Vices cachés - Connaissance du vendeur - 
Etendue de la garantie - Fabricant. Une Cour d’appel ne peut débouter un acheteur de son 
action tendant à obtenir d’un fabricant des dommages-intérêts en raison des vices cachés 
d’un matériel conçu et fabriqué pour lui aux motifs que la résolution du contrat n’avait pas 
été demandée et que la mauvaise foi du fabricant ne pouvait être retenue alors que, par 
sa profession, le fabricant vendeur est tenu de connaître les vices de la chose vendue et 
que l’action en dommages-intérêts n’est pas subordonnée à la résolution du contrat.  
  
  
* VENTE - Garantie - Vices cachés - Action rédhibitoire - Dommages-intérêts - Condition - 
Résolution de la vente (non). * VENTE - Garantie - Vices cachés - Connaissance du 
vendeur - Etendue de la garantie - Article 1645 du Code civil.  
  
  
Précédents jurisprudentiels : CF. Cour de Cassation (Chambre civile 1) 1960-02-29 
Bulletin 1960 I N. 134 (3) p. 107 (REJET). CF. Cour de Cassation (Chambre commerciale 
) 1969-07-01 Bulletin 1969 IV N. 255 p. 243 (CASSATION). CF. Cour de Cassation 
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